
    
 

  

 
5

Bloomberg Philanthropies a aussi lancé en 2018 un organisme de surveillance de l’industrie mondiale 
doté de 20 millions de dollars américains, appelé STOP (Stopping Tobacco Organizations and 
Products). Couvrant les trois premières années de cette initiative, l’Université de Bath au Royaume-
Uni a reçu 15 millions de dollars US de Bloomberg Philanthropies,x plus une part des 420 millions de 
dollars supplémentaires engagés dans STOP en février 2023 pour financer le travail de l’organisme de 
surveillance jusqu’en décembre 2024.xi

En outre, la stigmatisation des fumeurs, et donc, par extension, la stigmatisation des consommateurs de 
produits nicotiniques à risques réduits, signifie qu’il y a peu de possibilités de financement. La plupart 
des gens ordinaires sont réticents à donner de l’argent pour cette cause. Les groupes de consommateurs 
sont donc limités dans ce qu’ils peuvent faire, et il peut être difficile pour les individus de rester 
énergiques et engagés dans une campagne. 

Les défenseurs de la réduction des risques du tabac n’ont jamais été admis aux réunions de la Conférence 
des Parties (CdP) à la Convention-cadre pour la lutte antitabac (CCLAT).xii C’est lors de ces événements 
bisannuels que les délégations gouvernementales du monde entier se réunissent pour discuter de la 
politique en matière de tabac et de nicotine, avant de prendre des décisions qui affectent la mise en 
œuvre nationale de la CCLAT et d’autres mesures internationales de lutte antitabac. Aucun groupe de 
consommateurs n’a été admis à assister aux débats, et encore moins invité à s’exprimer lors de la CdP. 
Et ce, bien que les consommateurs soient les personnes les plus touchées par les décisions prises lors de 
ces réunions. C’est aussi très différent des réunions de la CdP organisées pour discuter du changement 
climatique, où un large éventail de groupes de la société civile sont invités à observer ou à jouer un rôle 
actif dans les discussions.

Les associations de consommateurs sont souvent accusées à tort d’agir pour le compte de l’industrie 
du tabac ou d’être ses « pigeons ». Cette affirmation est principalement due au fait que l’industrie du 
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